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Par Marie Lucie Ayaka

30 communes des trois
régions du Grand-Nord seront
accompagnées dans le cadre du
Projet de développement de l’éle-
vage (Prodel). Il s’agit de 10 com-
munes de la région de l’Extrême-
Nord, huit dans la région du Nord
et huit autres dans la région de
l’Adamaoua. L’objectif de ces
financements, fruit d’un pro-
gramme gouvernemental appuyé
à hauteur de 60 milliards de
francs Cfa par la Banque mon-
diale (accord de crédit signé le 7
juin 2017 avec le gouvernement
camerounais), est d’améliorer la
productivité des systèmes de pro-
duction, la commercialisation des
produits de l’élevage par les béné-
ficiaires, et d’apporter une
réponse immédiate et efficace en
cas de crise ou d’urgence dans le
secteur de l’élevage. Chaque com-
mune sélectionnée bénéficiera

d’une dotation de 400 millions de
FCfa.

Le projet, selon les responsa-
bles du ministère de l’Élevage, des
Pêches et des Industries animales,
cible les groupes vulnérables, par-
ticulièrement les jeunes et les
femmes. Pour le cas spécifique
des femmes, il est question de
reconstituer les principaux biens
liés à l’élevage (actifs productifs),
notamment en mettant à leur dis-
position un noyau de géniteurs de
petits ruminants (un troupeau
d’une dizaine de têtes), en plus de
services associés pour le suivi
technique des cheptels (développe-
ment organisationnel et vie asso-
ciative, formations sur les bonnes
pratiques d’élevage, alimentation
et soins aux animaux). Il s’agira
également de promouvoir des
activités génératrices de revenus,
notamment les activités agropas-
torales, en vue d’améliorer la
nutrition au sein des groupes de

femmes issus des communautés
pauvres bien identifiées.  

Par ailleurs, le Prodel cible les
ménages d’éleveurs (environ 120
000), y compris les pasteurs, les
organisations des éleveurs et leurs
faitières, les opérateurs écono-
miques et entreprises privées de
petites et de moyennes tailles
(environ 20 000). Les services
publics et privés d’appui à l’éle-
vage, ainsi que les prestataires
des services œuvrant dans les
chaines de valeurs d’élevage
(bovin-lait, bovin-viande, les
petits ruminants, porcs, volailles
et miel) des zones d’intervention
du projet sont également ciblés.

CONJURER LES RAVAGES DE
BOKO HARAM

Pour véritablement lancer ses
activités et accroitre sa visibilité,
le Prodel a organisé un atelier de
mise sur pied d’un cadre de
concertation avec la presse
publique et privée, le 12 octobre
2018 à Yaoundé. Cette activité
visait à informer les participants
sur les différentes composantes et
sur la stratégie de communication
du secteur de l’élevage, en géné-
ral, et celle du projet, en particu-
lier. Le projet est organisé autour
de quatre composantes. La pre-
mière vise l’amélioration de l’ac-
cès des producteurs aux services
clés de l’élevage, notamment les
services de santé animale, le
matériel génétique, et d’autres
intrants de qualité. La deuxième
composante concerne l’améliora-
tion de la productivité des sys-
tèmes de production pastorale, de
l’accès au marché et de la rési-
lience des communautés pasto-

rales. L’appui au développement
des chaines de valeurs et, enfin, la
coordination, la gestion, la com-
munication et le suivi du projet
constituent les deux dernières
composantes.

À l’analyse, le Prodel devrait
permettre d’injecter une énergie
capitale dans le secteur de l’éle-
vage des trois régions septentrio-
nales du Cameroun, notamment
celle de l’Extrême-Nord, où les
activités agropastorales ont été
mises à mal à partir de l’année
2013, par les exactions de la
secte islamiste Boko Haram,
venue du Nigeria. A titre d’illus-
tration, dans un rapport intitulé
«briser les obstacles au com-
merce agricole régional en
Afrique centrale», présenté en
septembre 2018 à Yaoundé, la
Banque mondiale révèle que
depuis 2013, Boko Haram a volé
aux éleveurs de la région de
l’Extrême-Nord du Cameroun,
un volume de bétail d’une valeur
globale atteignant 3 milliards de
francs Cfa.

Selon une estimation plus
complète du ministère de
l’Elevage, ce secteur a payé le
plus lourd tribut de la guerre
contre Boko Haram au
Cameroun, avec des pertes esti-
mées à 54,8 milliards de francs
Cfa, ce qui représente environ
65% des pertes globales imposées
au pays par cette secte islamiste.
Ces pertes, apprend-on du rapport
gouvernemental sus-mentionné,
sont consécutives «aux vols, rapts,
tueries d’animaux, etc., aux mala-
dies animales et à la baisse de la
valeur commerciale des ani-
maux». 

GRAND-NORD. Elles bénéficieront chacune de 400 millions de FCfa, soit 10,4 milliards de FCfa au total.

26 communes ciblées pour booster la productivité de l’élevage

Un troupeau de boeufs.

UNITÉ NATIONALE. 
L’Allemagne partage
son expérience 

Par Florette Manedong

Qui mieux que l’Allemagne pour
parler des affres de la guerre à
d’autres pays ? L’ambassadeur
allemand au Cameroun, Hans-
Dieter Stell, l’a compris et subti-
lement, lors de la célébration de
la commémoration de la journée
de l’unité allemande à Yaoundé,
le 11 octobre dernier, en a profité
pour susurrer quelques petits
conseils. L’élection de l’Allemagne
comme membre non permanent
au Conseil de sécurité des Nations
Unies par plus de 180 pays le
conforte davantage dans cette
position de pays ayant pour mis-
sion de poursuivre la collabora-
tion avec leurs différents parte-
naires, en œuvrant de toutes leurs
forces au bénéfice de la paix et de
la sécurité dans le monde. 
C’est que, après deux ans passés
au Cameroun, le diplomate «s’est
permis un mot personnel : le désir
d’amélioration profonde que nous
constatons dans la population est
bien compréhensible et largement
partagé par la communauté inter-
nationale ». Et de poursuivre : «
nous attendons donc plus de dyna-
misme, de libéralisation écono-
mique, d’aide aux petites entre-
prises, transparence et prévisibi-
lité des décisions concernant de
grands projets, d’assistance aux
enfants et adolescents qui repré-
sentent la véritable majorité de ce
pays : ils le méritent et l’atten-
dent avec une impatience crois-
sante !».
Bien que constatant avec «soula-
gement » que les élections prési-
dentielles ont pu se dérouler mal-
gré des circonstances difficiles,
l’ambassadeur de la République
fédérale d’Allemagne au
Cameroun a dit espérer que les
prochains pas, la publication des
résultats et la prestation de ser-
ment du président notamment, se
feront dans la paix et le respect
mutuel. Avant de conclure : «
maintenant, nos espérances
concernant le prochain président,
quel qu’il soit, et concernant le
prochain gouvernement, sont
énormes ».
La célébration de la fameuse
«chute du mur» a également per-
mis au diplomate de revenir briè-
vement sur la coopération entre le
Cameroun et l’Allemagne : «la
coopération allemande s’engage
depuis plus de 50 ans. Nos
accords bilatéraux et régionaux
prévoient plus de 200 millions
d’euros destinés directement aux
projets de la bonne gouvernance,
la décentralisation, le développe-
ment rural et la préservation de
l’environnement». Et cette phrase
importante tirée du message du
ministre fédéral des Affaires
étrangères, Heiko Maas, pour
conclure : « la réunification alle-
mande nous apprend qu’aucun
progrès véritable n’est possible en
faisant cavalier seul. Nous
sommes et nous restons dépen-
dants les uns des autres, et c’est
une bonne chose». 

Par Jean Areguema

Poussés par l’envie du gain
facile, des commerçants véreux
font fi de la qualité des produits
qu’ils vendent aux consommateurs.
Dans la ville de Maroua, des pro-
duits périmés ou de contrefaçon
inondent de plus en plus le marché.
Pâtes alimentaires, boissons, bis-
cuits, boites de conserve ou
paquets de cigarettes sont entre
autres produits qui subissent la
concurrence déloyale sur le marché
du fait de la contrefaçon. Ces pro-
duits impropres sont en perma-
nence présents dans les marchés et
rayons des grandes surfaces.
Malgré la sensibilisation et les des-
centes sur le terrain de la brigade
régionale de contrôle et de répres-
sion des fraudes du ministère du
Commerce, le phénomène persiste,
mettant ainsi en danger la santé
des consommateurs.

Vendus à vil prix, c’est généra-
lement au moment de la consom-
mation que les consommateurs
découvrent que ces produits sont
périmés ou contrefaits. D’après nos
sources, cette activité est entrete-
nue par des commerçants qui n’ont
pour seul souci que leurs intérêts
personnels. « Un peu partout dans
les marchés de la région de
l’Extrême-Nord, on retrouve de

plus en plus de produits périmés et
contrefaits. Nous ne connaissons
pas les quantités exactes, mais cer-
tainement se sont des tonnes de
produits impropres à la consom-
mation, qui sont ainsi vendus aux
populations. Des actions répres-
sives sont menées, mais cette acti-
vité des commerçants véreux ne
baisse pas d’intensité. Parce qu’il y
a des complicités à plusieurs
niveaux. Il faut que les populations
aident les services du commerce»,
confie sous anonymat un responsa-
ble en service à la délégation
départementale du commerce pour
le Logone et Chari.

Dans ce département frontalier
au Nigeria, les produits périmés et
contrefaits provenant du paysan
voisin inondent les marchés. « Les
grossistes achètent des produits
souvent pratiquement au terme de
leur date de péremption. Ils les
proposent à nos commerçants d’ici.
Comme une bonne partie d’entre
eux est analphabète, ils ne savent
pas lire la date de péremption.
Certains commerçants achètent
des produits qui mettent en plus
long dans leurs magasins, du fait
de la mévente», explique
Boubakary Abdoulaye, délégué
régional du Commerce pour

l’Extrême-Nord. Si les commer-
çants véreux sont accusés, ils n’en
demeurent pas moins que les
consommateurs doivent aussi faire
preuve de vigilance. «L’illettrisme,
l’ignorance et même la naïveté de
certaines populations les condui-
sent à s’adonner à cœur joie à
l’achat des produits périmés, tout
en reléguant au second plan les
risques qu’ils encourent», souligne
Saïdou, un acteur de la société
civile.

Face à l’ampleur du phéno-
mène, dont les conséquences peu-
vent être graves sur la santé des
consommateurs, la brigade régio-
nale de contrôle et de répression
des fraudes de l’Extrême-Nord
mène des actions, mais les résul-
tats obtenus sont loin de mettre fin
à cette gangrène. « Nous envoyons
permanemment des missions de
contrôle sur le terrain, pour sensi-
biliser les commerçants sur l’inté-
rêt qu’ils ont eux-mêmes à s’assu-
rer que les produits qu’ils achètent
ont une date de péremption assez
longue pour leur permettre de les
écouler pendant une longue
période. Nos consommateurs ont
de la peine à s’organiser en asso-
ciation, afin de pouvoir être les
premiers défenseurs de leur propre
santé et leur bien-être», regrette le
délégué régional du Commerce. 

EXTRÊME-NORD. L’illettrisme et le manque d’organisation des consommateurs amplifient le phénomène.

Les produits périmés inondent les marchés

Des médicaments. Souvent périmés.
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El Hadj Ibrahima Bardé, chef de la communauté Gbaya de Ngaoundéré, de retour de la Mecque.

«Les bonnes mentalités de la Mecque peuvent nous faire connaître l’émergence» 
Interview réalisée par

Bertrand Ayissi

Après le pèlerinage à la
Mecque et portant désor-
mais le titre d’Alhadji,
quelles sont vos impressions
?
Je peux dire que c’est ma

foi qui a grandi après avoir été
en pèlerinage en Terre sainte.
J’ai eu l’occasion d’y voir des
choses merveilleuses, d’abord
l’honnêteté des habitants de la
Mecque, la foi en Dieu qui est
très appliquée ; en foulant déjà
le sol de cette ville, on sent
qu’on est en Terre sainte, il y a
une propreté qui ne dit pas son
nom, il y a de la discipline. On
peut voir à l’œil nu ce qu’on
appelle développement d’un
point de vue général, malgré
qu’il s’agisse d’une zone déser-
tique où on ne voit pas d’arbre,
pas d’herbe. L’une de mes
grandes surprises, a été que
malgré le désert, on trouve
tout ce que nous avons comme
fruits chez nous à la Mecque.
Donc, le rêve que j’ai person-
nellement fait en voyant toutes
ces merveilles à la Mecque,
c’est de voir un jour autant
d’infrastructures à
Ngaoundéré et au Cameroun.

Pensez-vous que les
observations que vous avez
faites à la Mecque, peuvent
servir au développement
d’une ville comme
Ngaoundéré ?
Je m’attèlerai à mettre en

œuvre tout ce que j’ai vu à la
Mecque, notamment l’honnê-
teté au sein de la communauté,
et la foi. Nous devons, dans
nos villes, au moins nous rap-
procher de la réalité, s’agis-
sant de ces vertus, pour pou-
voir mieux évoluer. Depuis
mon retour, avec les nom-
breuses visites que j’ai déjà
reçues, je ne me lasse pas de
renseigner mes hôtes sur tout
ce que j’ai observé afin que
notre pays change aussi. Je
crois que si tous les pèlerins de
retour de la Mecque peuvent
faire pareil, ça nous avance-
rait considérablement. J’ai par
exemple été très impressionné
de voir qu’à la Mecque, vous
arrivez dans une boutique, il
n’y a pas de boutiquier où de
gardien, mais il n’y a pas de
vol. Je me dis que c’est parce
que la justice est si bien appli-
quée, et les gens ont peur de
faire du n’importe quoi. Par
contre à Ngaoundéré, c’est le
vol qui nous ruine ; on ne peut
rien laisser à l’air libre que
quelqu’un a déjà soustrait.
Vous voyez des boutiques dont
la sécurité est renforcée par de
deuxièmes portes en fer qui
séparent le client et le bouti-
quier, mais qui en réalité, pro-
tègent ce dernier. Si on

importe les bonnes mentalités
de la Mecque chez nous, notre
pays va connaître l’émergence. 

Mais qu’est-ce qui justi-
fie que Ngaoundéré, ville à
prédominance musulmane,
soit toujours encline aux
vols, agressions, assassi-
nats, etc. et l’Adamaoua

secouée par des prises
d’otages, malgré ces pèleri-
nages destinés à renforcer
la foi ?
C’est vrai qu’il y a tous ces

maux, mais les enseignements
que nous ramenons de la Terre
sainte passent. Mais il faut
préciser que Ngaoundéré n’est
pas typiquement musulmane.

La Mecque, elle, est
totalement musul-
mane ; les allogènes
viennent simple-
ment pour travail-
ler, mais ne sont pas
résidents. A
Ngaoundéré, par
contre, il y a un
mélange de cultures
et certains peuvent
copier les mau-
vaises habitudes.
D’ailleurs, nous
avons fait une
prière pour la paix à
la Mecque, pour
tout notre pays.
Chaque pèlerin a
prié pour la paix au
Cameroun, sous la
diligence de l’am-
bassadeur du
Cameroun à Riyad.

Dans quelles
conditions avez-
vous effectué
votre pèlerinage ?
Dans le cadre

général, le pèleri-
nage à la Mecque
s’est très bien
déroulé. Nous man-
gions à notre faim,
nous nous mouvions

sans problème puisque la ville
est sécurisée, nous avons fait
nos rites de pèlerinage comme
cela se doit. Vous savez qu’al-
ler faire le pèlerinage, c’est
une guerre sans arme. Il s’agit
d’aller chercher Dieu et il y a
des obstacles à franchir. Le
plus remarquable dans cette

aventure, c’est qu’on ne voit
que l’Homme, pas de person-
nalité. Quand vous arrivez,
vous commencez les rites, il
n’y a plus de Président de la
République, d’ambassadeur, de
ministre, etc. mais simplement
le pèlerin. Je vous prends le
cas du président Alassane
Ouatara qui a dormi à même le
sol. Vous devez suivre les rites
du pèlerinage comme il se doit.
Il arrive que vous dormiez à
même le sol, sous des tentes,
avec seulement deux pièces de
pagnes sur vous. A Moustalifa
par exemple, vous dormez à la
belle étoile, à même le sol, pas
de tente. Ce n’est évidemment
pas une souffrance, mais la
recherche de Dieu.  

N’avez-vous pas rencon-
tré des problèmes qu’ont
connus des pèlerins lors des
dernières éditions ?
Nous n’avons pas eu de

problèmes majeurs, à part des
petits décalages horaires des
vols. De manière générale,
l’organisation du Hadj cette
année a été très bonne. Notre
séjour a été écourté de 27 à 29
jours pour les derniers pèle-
rins, alors qu’ils faisaient sou-
vent 35 jours. Je crois que
c’est une grande première.
C’est la raison pour laquelle
nous remercions le président
de la République qui a déjà
offert des sacs aux fidèles
musulmans en augmentant le
grammage, non sans avoir
diminué le prix du Hadj.   
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Moussa Ben Inoussa, coordonnateur national des associations des jeunes musulmans du Cameroun pour le
soutien aux actions du couple présidentiel.

«Malgré notre soutien, notre communauté se sent toujours flouée»
Par Douworé Ousmane

Vous êtes acteur de la
vie politique et militante du
Rdpc dans l’arrondissement
de Yaoundé 2e. Pouvez-vous
nous présenter cet arrondis-
sement ?
Yaoundé 2e est l’un des

sept arrondissements de la
ville de Yaoundé. C’est le plus
petit arrondissement en termes
de superficie, mais le plus den-
sément peuplé, situé en plein
cœur de la ville aux sept col-
lines. C’est aussi le plus cos-
mopolite, abritant toutes les
communautés d’autres régions
du pays. Les plus importantes
sont les Haoussas, les
Bamilékés, les Ewondos. Cet
arrondissement comporte les
quartiers suivants ;
Briquetterie, Ekoudou, Messa,
Mokolo, Tsinga, Madagascar,
Carrière, Nkomkana,
Mbankomo, Fébé. En somme,
Yaoundé 2 est le Cameroun en
miniature.

Sur le plan politique
quelles sont les forces en
présence ?

Le Rdpc, depuis le début
du multipartisme, a toujours
contrôlé la mairie qui com-
porte 39 conseillers munici-
paux, tous du « parti du flam-
beau ». De même, l’unique
député de cet arrondissement
est de notre parti. Néanmoins,
nous observons la présence des
partis d’opposition tel que le
SDF, le MRC, l'UDC, le Fnsc,
Univers…etc.

Comment s’est déroulée
la campagne de l’élection
présidentielle du 07 octobre
2018 ?
Comme je l’ai dit plus haut,

Yaoundé 2 est le Cameroun en
miniature, tous les partis poli-
tiques ont battu campagne
chacun à sa manière.
L’arrondissement abrite le
palais des congrès, le palais
des sports et le comité central
du Rdpc entre autres. La cam-
pagne du Rdpc a été la plus
visible et la plus attrayante
dans les quartiers Briqueterie,
Ekoudou, Messa, Tsinga, Febe.
Par contre, certains partis
d’opposition ont fait une per-
cée dans les quartiers Mokolo,
Madagascar et Carrière.

Y a-t-il eu un repli identi-
taire dans cet arrondisse-
ment ?
Oui. Au regard de ce qui est

dit plus haut, nous remarquons
que les quartiers à forte prédo-
minance des ressortissants de
l’Ouest (Mokolo, Madagascar,
Carrière), penchent beaucoup
plus pour un parti d’opposi-
tion, dirigé par un membre de
leur groupe ethnique. Par
contre, dans les quartiers à

prédominance Haoussa et
musulmane (Briqueterie,
Ekoudou, Tsinga), nous obser-
vons un fort soutien à son
Excellence monsieur Paul Biya
et au Rdpc.

Ce soutien de la commu-
nauté de la Briqueterie et
du groupement d’Ekoudou
à Paul Biya n’est-il pas le
fruit de l’alliance au régime
de certains partis d’opposi-
tion originaires du Grand-
Nord (Undp, Fsnc, Mdr…) ?
Non, notre communauté

dans sa majorité a toujours
soutenu le Rdpc et son candi-
dat. C’est un amour indéfecti-
ble au régime en place. Ceci
pourrait s’expliquer par le fait
que les quartiers suscités
constituent un village urbain
depuis plus de 150 ans. Et au
fil du temps, à consolider ses
relations avec le régime en
place.

Qu’en est-il de la polé-
mique autour de la distribu-
tion des kits de campagne
de votre candidat ?
Il n’y a aucune polémique.

Nos militants ont reçu gra-
cieusement et apprécié les kits
de campagne à l’effigie de
notre candidat S.E Paul Biya.
Nous avons reçu ces kits à tra-
vers le coordonnateur national
des associations des jeunes
musulmans pour le soutien aux
actes du couple présidentiel.
Contrairement à certaines

rumeurs de nos adversaires
politiques et certaines per-
sonnes tapies dans l’ombre de
notre parti, qui ont fait état du
pillage de notre magasin. Ces
kits ont d’ailleurs été confec-
tionnés pour être distribués
gracieusement, uniquement
pendant la campagne de notre
candidat. C’est l’occasion pour
nous de remercier le couple
présidentiel Paul et Chantal
Biya, pour leur gratitude et
générosité à l’endroit de tous
les Camerounais et plus parti-
culièrement à la population de
la Briqueterie.

La communauté Haoussa
à laquelle vous appartenez
est-elle récompensée à sa
juste valeur à Yaoundé 2 ?
Malgré notre soutien

constant et indéfectible, notre
communauté se sent toujours
flouée, par les jeux d’intérêt
égoïste de la nomenclature du
Rdpc dans cet arrondissement.
Par exemple, sur 60 conseil-
lers que compte notre mairie,
seuls 5 représentent notre
communauté, pendant que
nous sommes les plus nom-
breux ici. Nous n’avons jamais
eu de maire ni de députés.
Nous occupons actuellement
que le seul poste du 3e adjoint
au maire.

Ce qui dénote quand
même d’une incongruité ?
Ceci s’explique par la cor-

ruption qui gangrène l’élite

politique de notre partie dans
cet arrondissement, où ceux
qui ont les moyens financiers,
ne jouissant d’aucune poli-
tique, marchandent les postes
de maire et de députés au
mépris de la volonté populaire.
Cela doit changer, car nous
sommes en démocratie. La
voix du peuple doit compter et
émerger. La lutte contre la
corruption est le cheval de
bataille de notre candidat à la
présidentielle du 07 octobre
2018.

Quelles sont les proposi-
tions pour l’émergence dans
votre arrondissement et
pour le Cameroun ?
À Yaoundé 2e, il faudrait

que les instances compétentes
revoient la répartition des
sièges dans le conseil munici-
pal. Dans le cas contraire, le
Rdpc pourrait perdre sa
loyauté dans ledit conseil aux
prochaines municipales. Car la
majorité des sièges est repartie
dans les quartiers les moins
peuplés, et où l’opposition réa-
lise ses meilleurs scores. À
l’échelle nationale, j’appelle
tous les candidats à la prési-
dentielle, à faire preuve de
retenue. Et de respecter les
lois de notre pays. D’attendre
la proclamation des résultats
de la Cour constitutionnelle.
J’appelle la jeunesse camerou-
naise à ne pas suivre la voie de
la violence, car le développe-
ment ne peut se réaliser que
dans la paix et la stabilité.

Etes-vous satisfaits de la

répartition concernant les
composantes sociologiques ?
Non. Parce que le maire est

du Centre, le 2e adjoint, de
l’Ouest, le 3e du Nord, le 4e du
Nyong-Ekelle. Le député est de
l’Ouest contrairement aux
résultats que nous donnons à
chaque consultation électo-
rale.

Bénéficiez-vous d’un
quelconque avantage dans
la gestion de la Mairie ?
Le maire actuel en est à son

deuxième mandat. Aucun
point d’eau n’a été réalisé,
encore moins l’électrification
des quartiers exécutés, tout
comme aucune rubrique
sociale en notre faveur n’existe
dans le budget préalable. Et
quant au député, je ne vois
absolument rien. Nous n’avons
jamais rien perçu des retom-
bées de l’argent des micropro-
jets de l’assemblée. Ce n’est
que pendant le mois du jeûne
du ramadan qu’il vient nous
remettre du sucre, de l’huile et
du riz, ce qui n’est pas loin de
clochardiser notre commu-
nauté.

Maintenant que la prési-
dentielle est passée, d’au-
tres consultations électo-
rales sont en préparation.
Quelles sont vos visées ?
Notre visée future c’est la

députation. Car nous avons
déjà eu par deux fois deux sup-
pléants, et il faudrait que notre
communauté soit enfin repré-
sentée à l’Assemblée natio-
nale. 
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Par Rebeka Sintebe (Stg)

En sillonnant les rues de la
citée capitale régionale du
Nord, force est de constater la
multitude des compagnies d’as-
surance qui s’y trouve. Sur
l’avenue des banques située en
plein cœur de la ville, on
compte, pas moins de sept com-
pagnies d’assurances qui exer-
cent dans la ville. Il y a, entre
autres, Axa Assurances, Saham
Assurances, Activa Assurances,
Prima Assurances… Il y a pour-
tant moins de cinq ans, on ne
comptait pas tant de compa-
gnies d’assurances dans la ville
de Garoua, du moins, pour ce
qui est des représentations
directes. Mais aujourd’hui, on
dénombre, pas moins de 26
représentations directes, cour-
tiers et agents généraux d’assu-
rances pour la seule ville de
Garoua. La multiplication des
compagnies d’assurances dans
la ville de Garoua s’est faite en
un laps de temps et, selon un
économiste, le phénomène vient
apporter la preuve de la crois-
sance de la ville de Garoua. Bien
au-delà d’une simple tendance,
l’assurance est une nécessité
selon les professionnels de ce

secteur. «L’assurance est une
opération par laquelle une par-
tie, dont l’assuré se fait promet-
tre moyennant une rémunéra-
tion qui peut être une prime ou
une cotisation, une prestation
par une autre partie dont l’assu-
reur en cas de risque», souligne
Hamadou, courtier d’assurance
à Garoua.
L’assurance présente plu-

sieurs avantages selon lui. En
effet, «s’assurer est un acte de
prévoyance et d’anticipation sur

les risques futurs. C’est égale-
ment un acte d’enrichissement,
car en cas de la non survenance
d’un risque, la somme contri-
buée est reversée à l’assuré sous
forme de cotisation ou de
prime», relate-t-il. Non sans
dire, qu’il existe une diversité
d’assurance. On a notamment
l’assurance vie, l’assurance
automobile, l’assurance incen-
die accident risque divers et
transport (Iardt). Cependant,
malgré la multitude des compa-

gnies d’assurance et les avan-
tages qu’elles présentent, le che-
min reste long et précaire au
Cameroun en général. En effet,
les populations sont encore igno-
rantes et dubitatives face aux
questions d’assurances.
«L’assurance appartient à la
classe bourgeoise. Je ne peux
pas m’offrir ce luxe. Le salaire
que je perçois couvre à peine
mes besoins fondamentaux.
Vous allez d’ailleurs le consta-
ter, l’État est obligé à chaque
fois de mener des campagnes
spéciales pour traquer les auto-
mobilistes et motocyclistes qui
ne sont pas assurés. Dans les
entreprises, c’est au forceps
qu’on pousse les gens à s’assu-
rer. Tout ça, c’est parce qu’on
n’a pas suffisamment expliqué
les enjeux de cette question et
surtout parce qu’on le sentiment
qu’on cotise pour enrichir une
caste de personne. À chaque fois
que vous avez un malheur, les
tracasseries pour que l’assu-
rance vous prenne en charge
commencent.», affirme Blaise
Sadou, enseignant vacataire à
Garoua.
Depuis 2016, l’État a délo-

calisé la vente de la vignette
automobile des services des

finances pour le confier aux
assurances. Et l’octroi de cette
vignette est assujetti au paie-
ment des frais d’assurance de
son véhicule. Une mesure qui à
la base visait à assainir ce sec-
teur et aurait pu permettre aux
compagnies d’assurances de
faire de grandes recettes surtout
en ce qui concerne la vente des
assurances automobiles.
Curieusement, une autre réalité
se dégage. «Le fait que l’État
ait remis la responsabilité de la
vente des vignettes automobiles
aux assurances n’a pas changé
grand-chose. Beaucoup d’auto-
mobilistes viennent acheter la
vignette sans se faire assurer ni
même assurer leurs véhicules. Il
y a en a qui le font, mais ils sont
très peu nombreux.
Personnellement, toutes mes
voitures sont assurées annuelle-
ment. Je le fais non seulement
pour éviter les problèmes avec
les policiers, mais aussi pour
que mon assurance me vienne en
aide en cas d’accident. On ne
sait jamais. Je préfère anticiper
sur les risques pour éviter les
mauvaises surprises», affirme
Ahmadou Oumarou, opérateur
économique basé à Garoua. 

GAROUA. Leur multiplication ne pousse pourtant pas le public à courir vers leurs produits.

Le boom des compagnies d’assurance

Par Yvonne Salamatou

C’est en 2007 que, Issa
Danamou, fils Moussey du vil-
lage Kaïgué dans l’arrondisse-
ment de Gobo, département du
Mayo Danay région de
l’Extrême-Nord a commencé à
s’intéresser à la politique. «J’ai
eu le souci de contribuer ou de
participer à la gestion des
affaires publiques, notamment à
l’échelon local et la volonté
d’encadrer la population de ma
circonscription administrative
d’origine», justifie Issa
Danamou. Ainsi, il choisit le
Rassemblement démocratique
du peuple camerounais (Rdpc)
pour faire sa carrière politique.
De 2007 à 2013, il est simple
militant de base dans son village
natal Kaïgué où il a vu le jour en
1971. Convaincue par sa pas-
sion, sa détermination et son
amour pour le «parti du flam-
beau», la hiérarchie du Rdpc va
directement le propulser comme
président de la sous-section
Rdpc de Kaïgué après seulement
six ans de militantisme à la
base. Aujourd’hui, les jeunes
Moussey le citent comme un
exemple en politique. «Étudiant
de mon état, je n’avais jamais
pensé faire de la politique, mais
depuis trois ans, ce grand frère
m’a fait prendre goût à la poli-
tique. Dès qu’il se déplace pour
une activité politique au village,
il me met toujours dans sa suite

si mon emploi du temps me le
permet. À force de l’accompa-
gner dans ses meetings et
autres, je me suis retrouvé dans
le Rdpc, tout comme plusieurs
jeunes du village», témoigne
Massoua Kaissassou, étudiant à
l’École nationale de l’adminis-
tration et de la magistrature
(Enam). 
Pour cette élection présiden-

tielle du 07 octobre dernier,
Issa Danamou a été au four et
au moulin afin de convaincre les
populations de son village à
faire un choix utile, celui de son
candidat Paul Biya. À son actif,
pas moins de dix meetings
populaires organisés. La meil-
leure stratégie de séduction a
été le porte-à-porte. Pour ce
faire, il a organisé une concer-

tation avec les six chefs de
quartier du village Kaïgué, en
présence des quatre présidents
des comités de base du coin,
afin de toucher toutes les
familles et surtout tous les
jeunes au comportement équi-
voque pour les ramener dans les
rangs du Rdpc. Pour sa part,
estime que la politique lui a tout
donné. «Chaque Camerounais
nourrit le rêve de saluer ou
alors de serrer la main du chef
de l’État un jour. Moi j’ai eu
cette chance le 30 septembre
2018, lorsque le président de la
République, Paul Biya, est venu
à Maroua pour le lancement de
sa campagne pour l’élection
présidentielle de 07 octobre
dernier. J’ai été particulière-
ment heureux ce jour-là», fait
savoir Issa Danamou. 
En effet, à 47 ans

aujourd’hui, Issa Danamou est
chef de cellule des visas et coor-
donnateur de la cellule de suivi
des commissions de passation
des marchés au ministère des
marchés publics. C’est en 1984
que, ce dernier obtient son Cepe
à l’école publique de Wassandé
dans l’arrondissement de
Nyambaka département de la
Vina, région de l’Adamaoua. Il
s’inscrit alors en classe de 6e au
lycée classique et moderne de
Ngaoundéré. Il sortira de cet
établissement en 1992 après
l’obtention de son Bepc et du
probatoire A4. Un an plus tard,

il est titulaire d’un baccalauréat
A4 au lycée classique et
moderne de Yagoua. Issa
Danamou séjourne à l’université
de Ngaoundéré de 1994 à 2000
et obtient respectivement son
Deug, sa licence et son master
en Droit. C’est donc en 2002
que l’École nationale de l’admi-
nistration et de la magistrature
(Enam) lui ouvre ses portes où il
en ressortira en 2004 nanti d’un
diplôme en administration géné-
rale. Dès sa sortie, il est recruté
comme cadre à la division des
affaires juridiques au ministère
de l’Administration territoriale
et de la décentralisation de
l’époque. C’était en septembre
2004. Il occupera ce poste
jusqu’en novembre 2005. De
novembre 2005 à mai 2011,
Issa Danamou va faire valoir ses
compétences au secrétariat
général des services du Premier
ministre en sa qualité de chargé
d’étude assistant. Il est promu
chargé d’étude au secrétariat
général des services du Premier
ministre en mai 2011, et y res-
tera jusqu’en août 2012. En
août 2012 il est nommé chef de
cellule des visas et coordonna-
teur de la cellule de suivi des
commissions de passation des
marchés au ministère des mar-
chés publics, poste qu’il occupe
encore jusqu’à nos jours. Il est
aujourd’hui administrateur civil
principal, marié et père de cinq
enfants. 

ISSA DANAMOU. Ce natif de l’Extrême-Nord n’envisage pas sa vie sans le don de soi pour les autres.

Un passionné du service public

Vue de la ville de Garoua. 
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Par Iliassa Hamadjoda
(Stg)

L’un des premiers conseils
que les autochtones de
Ngaoundéré prodiguent à tout
visiteur, c’est de ne quitter la
ville sans se rendre au moins
une fois, dans un «waldé». Une
appelation qui désigne les lieux
de vente du «Kindirmou», le
lait caillé de fabrication locale.
C’est que dans ces lieux, l’on
peut savourer des produits faits
à base du lait frais. «La région
de l’Adamaoua est le réservoir
par excellence du bétail. C’est
donc une erreur monumentale
d’y séjourner sans prendre un
bol de lait», fait savoir Moussa
Ahidjo, propriétaire d’un point
de vente de lait, au quartier
Bamyanga. Il y a plusieurs
années, la vente du lait caillé

était uniquement l’affaire des
femmes qui venaient des locali-
tés environnantes. Celles-ci
apportaient du lait frais ainsi
que du «Kindirmou» trans-
formé traditionnellement.
Ngaoundéré est restée le prin-
cipal marché urbain de ces pro-
duits laitiers à des prix relati-
vement réduits. Soit 150 FCfa
le bol. Mais au fil du temps, la
transformation se fait sur place
en ville et par conséquent, les
méthodes connaissent une
modernisation. «J’ai commencé
à fermenter deux litres de lait
frais pour obtenir du lait caillé.
Après la fermentation, je mets
au frais avant de passer à la
vente», explique Abdoullahi
Moumini, l’un des plus anciens
vendeurs de lait au grand mar-
ché de Ngaoundéré. 
Aujourd’hui, la prospérité de

cette activité génère l’augmen-
tation de la quantité de lait frais
à fermenter. «En ce moment,
nous passons des centaines de
litres à la fermentation, et la
demande est le plus souvent
pressante», ajoute-t-il. Le
«Kindirmou» doit aussi sa popu-
larité au prix accessible à tous.
«Nous vendons en gros et en
détail. Le prix d’un litre de lait
caillé est fixé à 800 Fcfa», pré-
cise Abdoullahi Moumini. Pour
satisfaire la clientèle, les pro-
priétaires prennent attache avec
les producteurs de lait frais.
«Nous nous arrangeons avec les
bergers. Chaque fois qu’ils ont
une bonne quantité, ils viennent
nous voir. Personnellement, je

prends environ 300 litres par
jour», confie Moussa Ahidjo,
propriétaire d’un «Waldé» à
Bamyanga.  
À ce jour, il est difficile de

parcourir une longue distance
dans la ville de Ngaoundéré,
sans trouver un bar laitier. Des
clients s’y bousculent. Surtout,
les jeunes tourtereaux qui veu-
lent consolider leur union. «Ma
fiancée vient d’arriver à
Ngaoundéré, j’ai jugé bon de
l’amener prendre du kossam,
question de garder de bons sou-
venirs de la ville», confie un
client. Cette convoitise autour
du lait caillé, ne noie pourtant
pas les difficultés auxquelles les
vendeurs sont confrontés au

quotidien. «Il arrive que le lait
soit gâté, eu égard au temps
passé pour qu’il nous parvienne.
Par ailleurs, en temps de fraî-
cheur généralement, il n’y a pas
de clients ; et c’est nous qui per-
dons», regrette Idrissou, ven-
deur de lait caillé au petit mar-
ché. Des problèmes qui trouve-
ront certainement solutions, si
la mini-laiterie de Ngaoundéré
prend finalement de l’envol. Car
le vent de modernisation et de
mécanisation de la production
du lait, bute encore au retard de
démarrage du projet.
N’empêche que les vendeurs de
lait s’en tirent à bon compte, en
attendant. 

NGAOUNDÉRÉ.  De nombreux points de vente du produit ont vu le jour dans la capitale régionale de l’Adamaoua.

Le vente du lait caillé local décolle

Par I.H.

Quand avez-vous  com-
mencé la vente du lait caillé
?
Fils de berger que je suis,

j’ai commencé cette activité dès
mon jeune âge en vendant du
lait frais dans les artères de la
ville. Pour la première fois, et
cela remonte à 14 ans, je suis
sorti avec deux litres, que j’ai
écoulés au bout d’un après
midi. J’ai continué dans la
même lancée et progressive-
ment, les affaires allaient de
l’avant. Au bout d’un an, j’ai
donc décidé de ne plus marcher,
mais de me trouver un lieu fixe.
C’est ainsi que j’ai aménagé
dans un local étroit. Pour
répondre à la demande de plus
en plus forte, j’ai agrandi l’es-
pace. À l’époque dans le centre-
ville, j’étais le seul vendeur.
L’activité a connu de l’essor,
mais nous n’étions pas aussi
nombreux qu’aujourd’hui. 

Devrait-on comprendre
que la concurrence baisse un
peu vos gains ?
Je ne peux véritablement

pas le dire, mais chaque ven-

deur se bat du mieux qu’il peut.
Pour ce qui me concerne, c’est
d’abord une passion et au fil du
temps, j’en ai fait mon gagne-

pain quotidien. Je peux me
réjouir du fait que d’aucuns,
ayant remarqué que j’avais du
succès dans la vente du kindir-

mou, se soient lancés dans l’ac-
tivité. 

Comment entrez-vous en
possession du lait frais ?
Nous sommes en contact

permanent avec les produc-
teurs. Chaque jour, ils viennent
nous livrer du lait frais. Compte
tenu du fait que ces producteurs
sont nombreux, chaque vendeur
prend une quantité raisonnable.
Tout compte fait, ce sont envi-
ron 400 litres de lait frais que
nous achetons par jour. Nous
payons directement, mais il
peut arriver que nous le fas-
sions plus tard.

Comment procédez-vous
à la transformation en lait
caillé ?
C’est une question qui relève

de la cuisine interne, mais je
peux quand même vous dire les
plus grandes étapes. Une fois
que nous avons du lait frais,
nous passons au chauffage.
Après ceci, nous fermentons le
lait chauffé. Nous laissons pen-
dant une dizaine d’heures et le
Kindirmou est prêt à être
dégusté.

Quelles difficultés ren-
contrez-vous ? 
Comme difficultés, il arrive

que le lait passe beaucoup plus
de temps que prévu chez le pro-
ducteur. Quand nous le chauf-
fons, on se rend compte qu’il est
avarié. Si le paiement est dif-
féré, c’est tant mieux ; mais si
on l’a déjà fait, c’est souvent
difficile de récupérer. A défaut,
nous donnons ce lait à ceux qui
font de la bouillie.

Que conseillez-vous aux
plus jeunes, en tant que
doyen de cette activité à
Ngaoundéré ?
Nous nous sommes mis dans

une coopérative, où nous pre-
nons des décisions importantes.
Le lait est un produit phare de
chez nous. Il ne faudrait pas
que l’on joue avec. Il faut donc
que ces jeunes, qui viennent de
débuter dans ce secteur, vien-
nent se joindre à nous pour
qu’ensemble, nous définissions
les règles à suivre. Notre objec-
tif principal est de moderniser
la transformation. J’espère que
la mini laiterie de Ngaoundéré
est un point de départ pour nos
ambitions. 

Ahmadou Issa, vendeur de « Kindirmou » au grand marché de Ngaoundéré.

«Notre objectif principal est de moderniser la transformation du lait»

Des bouteilles de lait caillé.

Les papilles au goût du «pendidam» et du «kossam biradam»
Le «pendidam» est un lait qui

provient de la transformation du
lait caillé. Sa particularité, c’est
son acidité. En effet, après la
transformation du lait frais en
lait caillé, on y ajoute soit du
citron, soit une goutte de lait
acide. La durée de la fermenta-
tion induit le degré d’acidité. Ce
lait est utilisé pour la préparation
de la bouillie. Sur le marché, le
litre du «pendidam» est vendu à
400 FCfa. Il est généralement
trouvé dans les boutiques et
autres surfaces de vente des den-
rées alimentaires. Mais on en
trouve également chez les
femmes «mbororos», qui sillon-
nent les rues et quartiers de la

ville. Elles le vendent à l’aide des
mesurettes qui coûtent à partir
de 100 FCfa. Le «Kossam
Biradam», lui, est le lait frais à
partir duquel toutes les autres
variétés sont issues. Les bergers
et propriétaires de vaches sont les
principaux producteurs de ce pro-
duit. Il se consomme dès l’extrac-
tion, ou après chauffage, avec ou
sans sucre. En zone rurale, le
litre coûte entre 400 et 500
FCfa. Mais dans les bars laitiers
de Ngaoundéré, le prix est fixé à
750 Fcfa le litre, accompagné du
«dakkeré» qui est un couscous
fait à base de farine de maïs ou
de manioc. Il sert de complément
à tout genre de lait. 



Par Henri Bayiha (Stg)

Autrefois, l’on enseignait à
travers les contes. La sagesse
était transmise par voie orale.
Mais cette pratique, propre aux
sociétés africaines a disparu avec
le temps. Pour la faire renaitre,

pour lui donner une seconde vie,
l’abbé Lucien Anya Noa, a décidé
de les condenser dans un ouvrage
intitulé : les chants de la forêt.
C’est un recueil de dix-huit contes
et  fables, consignés dans un livre
format de poche de 108 pages.
Cette nouvelle édition parue chez

Afredit en 2015 est écrite dans un
style courant. La clarté dans la
mise en page rend facile et digeste
sa lecture. Lucien Anya Noa qui
en est l’auteur poursuit à travers
cette œuvre, ce qu’il avait déjà
entamé dans ses précédents écrits
: la transmission et la pérennisa-
tion de nos cultures ancestrales.
Mais cette fois, par voie écrite.
Tout en gardant l’essence même
de ce que sont les contes et les
fables : l’apprentissage de la
sagesse. 

À la lecture du texte, le lec-
teur est plongé dans une morale
étonnante et s’imagine que l’his-
toire contée tranche avec l’ordi-
naire de son quotidien. Les
hommes côtoient les animaux,
s’entretiennent et donnent un sens
à leur existence tout en tenant
compte, de celle des animaux. Les
animaux mis en évidence dans ces
contes sont ceux de la grande
forêt équatoriale. Puisé dans l’his-
toire des peuples de la forêt du
Sud Cameroun, l’auteur familia-
rise le lecteur avec Kulu la tortue
qui est l’image de la sagesse, de
l’intelligence. Elle réfléchit avant

d’agir. Zée le léo-
pard, qui compte sur
sa force, mais réflé-
chit peu. Ndoe l’ai-
gle réfléchit peut-
être, mais pas assez.
Beme le cochon sau-
vage, a la particula-
rité d’être stupide.
Nkaa le varan est un
étourdi. Dzungo’o le
caméléon, Mvomo
le python, et bien
d’autres ont chacun
des traits qui les dis-
tinguent.

Les situations
présentées dans ces
contes nous donnent
des leçons de vie. En
lisant chacun, on en
ressort avec un morceau de
sagesse comme : le triomphe de
l’intelligence et du droit sur la
force, du petit sur le grand, du
bien sur le mal, la nécessité de
réfléchir avant d’agir entre
autres.  Il convient de préciser
qu’il ne s’agit pas des leçons du
passé, mais des métaphores qui se
vérifient encore dans notre quoti-

dien. Celui qui connait ces contes,
dispose donc, d’un guide précieux
qui lui montre comment faire face
aux difficultés et éviter les pièges
de la vie. Ludiques et didactiques,
« les chants de la forêt» présen-
tent à n’en point douter, un intérêt
particulier pour les élèves de la
classe de 6e, à qui cette œuvre est
d’ailleurs destinée, au premier
chef.
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ENSEIGNEMENTS SECONDAIRES.  

Ces œuvres au programme

LES CHANTS DE LA FORÊT.  Cet ouvrage est à la fois ludique et didactique.

À l’école de la sagesse

Par François Gael Mbala
(Stg)

Trois prétendants... un mari
est la première œuvre du drama-
turge camerounais Guillaume
Oyono Mbia. Et pour ce premier
essai, l’auteur a choisi une tragé-
die, ce sous genre du théâtre pour
raconter l’histoire de Juliette. En
cinq actes, et une vingtaine de
scènes, l’ouvrage présente les
réflexions d’une famille paysanne
du grand groupe Beti à vouloir
marier leur fille, Juliette. Âgée de
18 ans, la future mariée est une
collégienne. Elle doit être donnée
au plus offrant des prétendants,
comme cela se fait dans ce groupe
ethnique. 

Le récit de l’auteur commence
par le retour de Juliette de l’école.
L’héroïne de cette pièce de théâtre
revient du lycée et apprend qu’elle
a un prétendant, Ndi, jeune pay-
san qui a déjà déboursé la somme
de 100 000 FCfa à ses futurs
beaux-parents. Ces derniers lor-
gnent par contre les possibilités
herculéennes que pourrait offrir le
deuxième courtisan, Mbia, qui est
fonctionnaire, et veut devancer
Ndi. Il affiche son importance,
l’admiration générale à celle qu’il
aimerait avoir pour épouse et se
propose de doubler la mise.
Indignée, Juliette refuse inlassa-
blement d’épouser l’un et l’autre

parce qu’elle est
éprise d’Oko, son
camarade de collège.
Son âme est rivée
vers la pensée du
monde moderne qui
voudrait que les
choix charnels se
fassent de façon indi-
viduelle. Toutes les
parties prenantes du
conflit s’en tirent
avec plus ou moins
de satisfaction : Ndi
n’aura pas Juliette
qu’on lui avait pro-
mise, mais il aura ses
100 000 FCfa. Mbia
n’aura pas Juliette
pour qui il a, aupara-
vant, payé deux cent
mille, aura néan-
moins son argent.
Les parents de
Juliette n’auront pas l’argent
qu’ils comptaient récolter de sa
dot, après tous les sacrifices qu’ils
ont faits pour son éducation. Mais
ils seront sauvés du déshonneur et
de la prison. Quant à Juliette, elle
n’épousera pas l’homme que sa
famille a voulu lui imposer, mais
bien celui qu’elle aime. En
somme, tout le monde est quitte.
Mais que gagne le lecteur ou le
spectateur qui est le destinataire
final de l’œuvre ? 

Avant d’être un thème litté-

raire, « trois prétendants… un
mari» est d’abord un fait culturel
probablement emblématique.
L’intérêt qu’un élève éprouvera à
lire cette pièce de Guillaume
Oyônô Mbia est non seulement de
rechercher la valeur culturelle de
l’histoire, prendre certaines pra-
tiques observées dans nos familles
s’agissant du mariage des jeunes
filles, mais aussi de contempler le
talent littéraire du dramaturge
qui mêle l’amour et l’honneur
sous le modèle cornélien. 

TROIS PRÉTENDANTS… UN MARI.  
Guillaume Oyono Mbia raconte ici l’histoire de Juliette. 

La dot chez les Beti

Avec la politique du livre unique, les élèves ont désormais droit à un livre par
matière. Pour ce qui est de la littérature, les œuvres choisies font la part
belle à l’histoire de l’Afrique. Et ce, de la 6e en Terminale. Présentées sous
plusieurs formes, ces œuvres sont, somme toute, instructives. Pour le bon-

heur des élèves et des lecteurs, nous avons décidé de vous les faire découvrir
ou redécouvrir. Il y en a 16 au programme. Nous vous en avons déjà présenté
quatre, voici trois autres.

Par Marius Zogo (stg)

Au même titre que son
contemporain Guillaume
Apollinaire, le poète français
Paul Eluard a fait de son art
le meilleur moyen d’expres-
sion. Capitale de la douleur,
son premier recueil de
poèmes, publié en 1926 aux
éditions Gallimard le démon-
tre à suffisance. C’est un
produit du surréalisme, le
reflet de la vie très souvent
malheureuse du poète. Dans
un lyrisme amoureux écrit en
vers libres s’entremêlent
amour, souffrance, décep-
tion, trahison, passion,
mélancolie et infidélité.
L’œuvre est circonscrite
autour de la jeunesse du
poète, période pendant
laquelle survient la Première
Guerre mondiale où il joint
l’Espagnol Gabriel Celaya pour
qui la poésie est une arme chargée
pour le futur. La catégorie sui-
vante présente les poèmes les plus
récents parus dès son retour de
Paris, capitale dont il est ques-
tion. Évidemment les autres s’ins-
crivent dans la logique de la vie
parisienne notamment sa rencon-
tre d’avec les autres artistes et la
déception par son épouse Gala qui
l’abandonne pour le peintre
Salvador avec elle se mariera. 

Vu la complexité qu’on
connait à la poésie, Eluard pré-
fère subdiviser son œuvre en qua-
tre grandes parties pour une assez
bonne compréhension. La pre-
mière est nommée section
Répétitions. Il s’agit des poèmes
où l’auteur insiste sur les aspects
qui fondent ses déboires comme
l’illustre « La parole », 8e poème
de ladite section : « Je glisse sur
des vents/je glisse sur le toit des
mers». C’est l’allusion faite à
Gala, femme séductrice des pein-
tres et pleine de passion. La
deuxième section est intitulée
Mourir ou ne pas mourir. Le
regard créateur et recréateur dou-
blé d’un dualisme fiction et réalité
en sont les particularités. Eluard
est partagé entre son passé heu-
reux, son présent trouble et un
avenir incertain du point de vue
sentimental.

La troisième partie « Les
petits justes» quant à elle est
marquée par l’absence systéma-
tique des titres, mais remplacée
par la lettre romaine à l’initiale
des poèmes. Une écriture de fan-
taisie, de surprise et d’étrangeté
dont le surréalisme détient le
secret. Eluard laisse ainsi le soin
au lecteur de décoder et de pou-
voir donner un titre qui lui sied.
Nouveaux poèmes est la série qui
clôt le recueil avec les symboles
typiques de son univers notam-
ment l’exaltation de la beauté. «
Les Gertrude Hoffman girls» en
est un bel exemple : «Vos danses
sont le gouffre effrayant des
songes/Et je tombe et ma chute
éternise ma vie/L’espace sous vos
pieds est de plus en plus
vaste/Merveilles, vous dansez sur
les sources du ciel ».

Malgré le poids de son âge,
Capitale de la douleur, ce recueil
de 152 pages comportant une
centaine de poèmes reste d’actua-
lité, car sa philosophie réside dans
la remise en question des relations
humaines de nos jours notamment
l’amitié et la dignité. Dans un
monde où, pris au piège par le
progrès de la science et du maté-
rialisme à outrance, les hommes
se laissent emporter par les pas-
sions, il importe ainsi à chacun de
faire usage du bon sens s’il est
vrai que c’est la chose la mieux
partagée de toutes. 

CAPITALE DE LA DOULEUR.  
Paul Eluard évoque l’excès des passions qui engendre la
rupture d’une relation sentimentale. 

L’amour chanté en vers
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Par Vladimir Martin

Au lieu-dit pont vert à Maroua,
Benjamin un jeune homme visible-
ment habitué des lieux de vente
d’alcool s’attire les railleries de
nombreux passants. Le jeune
homme tombe seul et se relève à
peine à plusieurs reprises. Saoul et
visiblement affaibli, le regard
hagard, l’allure querelleuse et une
démarche titubante, il tient forte-
ment dans l’une de ses mains, un
sachet de  Lion d’Or», un whisky en
sachet qu’il aspire de temps à
temps. Comme Benjamin, des nom-
breux jeunes de la ville de Maroua
et de la région de l’Extrême-Nord
ont développé une addiction au
whisky en sachet. Bouba, l’un de ces
jeunes devenus accro de la consom-
mation nous confie que, « au réveil,
avant même de me laver le visage,
je bois d’abord un sachet de whisky
pour ouvrir mes yeux. J’ai tellement
pris l’habitude de consommer du
whisky que je peux consommer près
de 25 sachets par jour sans pro-
blème pendant les heures de travail.
Quand je m’ennuie, je consomme
encore plus. Chaque semaine
j’achète deux ou trois paquets pour
garder à la maison selon mes
moyens». Et pourtant, la quantité
de whisky en sachet varie entre 5 et
10 centilitres. Le degré d’alcool
qu’il contient quant à lui varie et
atteint parfois 45° comme le décrit
Serge, un autre consommateur âgé
d’à peine 18 ans. «Une fois
consommé, l’alcool se fait forte-
ment ressentir dans l’organisme. Si
tu es un nouveau consommateur, tu
auras l’impression que c’est brulant
et acide. L’alcool attache tes intes-
tins, si tu n’as pas bien mangé ça te
fait un genre. Tu peux avoir la nau-
sée et parfois vomir. Tu peux même
tomber si tu n’es pas fort. Mais si tu
es ancien comme moi tu ne vas rien
sentir», explique-t-il en présence
d’autres jeunes, visiblement séduits
par son discours. «Kitoko», «Lion
d’Or », «Whisky d’Azur», «King
Arthur» ou «Vodka» sont entre
autres les marques qui inondent les
marchés de la région de l’Extrême-
Nord. 

Vendu à bas prix à 50 ou 100
francs l’unité, en fonction de la
marque, «le whisky en sachet est
prisé par les jeunes», argue-t-il,

mais aussi par certaines personnes
insoupçonnées. Du coup, le fait de la
forte demande sur le marché, le
commerce du whisky est l’une des
activités les plus florissantes dans la
région de l’Extrême-Nord. Des
nombreux jeunes ont fait de la vente
de cette liqueur leur métier. À vélo,
à moto ou à pied, ils parcourent les
coins et recoins de la ville de
Maroua pour proposer leurs pro-
duits aux consommateurs.
Principalement dans les quartiers à
forte concentration des débits de
boissons tels que Pont-vert, quartier
Toupouri, Pitouaré. À Domayo, pré-
cisément au lieu-dit Vieux manoirs,
milieu où se croisent chaque soir les
disciples de Bacchus et les filles de
joie, le whisky en sachet s’arrache
comme des petits bouts de pain. 

Abordé et interrogé pour en
savoir un peu plus sur les véritables
raisons de la consommation de ce
type de whisky, Jean un ancien étu-
diant qui a abandonné ses études
pour le commerce du whisky en
sachet explique. « Une bonne bou-
teille de whisky de luxe coute entre
20 000 et 50 000 et parfois plus.
Même le faux whisky qu’on vend
dans certains magasins coute au
moins 1 500 francs. Or avec 50 ou
100 francs tu peux t’offrir du
whisky de fort degré et être satis-
fait». 

Dans la ville de Maroua on
dénombre entre 400 à 450 vendeurs
ambulants du whisky en sachet.
D’après nos sources, cette boisson
proviendrait de Garoua, Douala et
Nigeria voisin. Selon les experts,
ces produits sont mal conditionnés
et de ce fait inappropriés pour la
consommation. Ces produits arri-
vent dans la région de l’Extrême-
Nord par plusieurs voies. « Parfois,
nous rentrons en contact avec les
gens qui apportent l’essence en pro-
venance du Nigeria et ils nous en
apportent moyennant un peu d’ar-
gent. Parfois aussi ça vient avec les
médicaments qui sont vendus dans
la rue ou alors par le canal des gens
qui transportent la marchandise ou
les motos. Pour que ta commande
arrive, il faut attendre au moins
cinq jours. Pour ne pas être en rup-
ture, nous commandons en grande
quantité», confie-t-il. Ainsi, la com-
mercialisation et la consommation
de whisky en sachet se portent bien

pendant toutes les saisons de l’an-
née. Pourtant, le 12 septembre
2016, marquant la fin du sursis de
deux ans accordé par le gouverne-
ment pour arrêter définitivement la
commercialisation de ce produit sur
le territoire camerounais. Malgré
cette mesure gouvernementale, les
commerçants appâtés par le marché
florissant du whisky en sachets mul-
tiplient des stratégies pour contour-
ner cette mesure. 

MORTE LENTE
S’il y a une chose sur laquelle

les professionnels de la santé s’ac-
cordent c’est la conséquence de la
consommation des alcools forts sur
l’organisme et encore plus celui de
l’alcool frelaté. Des conséquences
qui parfois touchent également l’en-
vironnement du consommateur.
«Les risques liés à la forte consom-
mation du whisky frelaté et des
alcools en général que ce soit à
moyen terme ou à long terme sont
énormes. On peut développer des
cancers de la bouche, de l’œso-
phage, de la gorge, de l’intestin, du
foie. On peut avoir des maladies
cardiovasculaires, des cirrhoses du
foie, des maladies pancréatites, des
maladies du système nerveux et des
troubles psychiques (anxiété et
dépression dans le meilleur des cas).
L’alcool est la 4e cause de mort
vitale en Afrique après le palu-
disme, le SIDA et les accidents de
circulations. Le whisky contenu
dans les sachets est une boisson fre-

latée qui est fabriquée de manière
traditionnelle avec des méthodes qui
ne permettent pas l’épuration de
tous les déchets et de tous les élé-
ments toxiques notamment le
Méthanol. Et c’est justement cette
substance qui cause problème»
explique le Dr Moustapha. De
sources complémentaires, il ressort
que la présence de cette substance
dans l’organisme peut entrainer des
troubles graves qui peuvent
conduire à la mort d’un individu.
«Le métabolisme du Méthanol dans
l’organisme produit toujours des
déchets qui évoluent en chaines. Ces
toxines combinées aux acides (récu-
rant dans une zone où on consomme
beaucoup d’acidité) conduisent au
trouble du système nerveux central.
On peut donc avoir des amaigrisse-
ments, des nausées, des vomisse-
ments, des maux de tête pour un
début. Quand l’intoxication s’ag-
grave, c’est-à-dire quand elle
devient aiguë, on voit apparaitre
des troubles visuels. Si l’intoxica-
tion perdure et évolue, c’est le coma
qui est conduira certainement à la
mort », explique Gaëlle K. un méde-
cin. D’autres problèmes sociaux
sont aussi provoqués par l’alcool,
comme le banditisme, les accidents
de circulation, les accidents de tra-
vail ou même l’agressivité. Selon ce
psychiatre, « l’alcool est un produit
psychoactif, c’est-à-dire qu’il modi-
fie votre comportement. La pré-

sence d’alcool dans votre corps
altère vos réflexes, vos capacités de
concentration, de coordination de
mouvement. Il entraine des pertes
de mémoire, provoque des insom-
nies et des troubles du comporte-
ment qui peuvent porter des consé-
quences doubles : sur le concerné et
sur la société à divers niveaux». De
fait, l’inquiétude des proches des
consommateurs est visible comme
l’exprime Asta. « Dans le quartier
où j’habite, il ne se passe pas une
année sans que deux ou trois per-
sonnes meurent de suite de consé-
quences d’alcoolisme. Il y’a moins
d’un an, un voisin est mort après
avoir perdu son travail en laissant
sa jeune femme avec deux enfants.
Maintenant elle est obligée de se
prostituer pour nourrir les enfants
et les envoyer à l’école puisque per-
sonne ne veut l’aider. La situation
est un peu plus inquiétante quand on
constate que les plus grands
consommateurs de whisky frelaté
sont en réalité des jeunes». 

À Maroua en particulier et dans
la région de l’Extrême-Nord en
général, le whisky en sachet conti-
nue de faire des ravages chez les
jeunes. Pour les professionnels de
santé, il s’agit là d’un danger qui
peut réduire la capacité physique et
peut conduire à des attaques car-
diaques, des troubles nerveux, la
folie et même la mort. 

WHISKIES EN SACHETS.  

L’opium des jeunes de Maroua

Dans la cité capitale de la
région de l’Extrême-Nord,

la consommation du
whisky en sachets par les
jeunes est un fait banal.

Cet alcool dont la qualité
est parfois douteuse est

désormais un des produits
les plus commercialisé à

Maroua. Comme en témoi-
gnent des commerçants,

les jeunes constituent une
clientèle de plus en plus
importante. De manière

insidieuse, mais visible, ce
phénomène grandit

chaque jour davantage
sous le regard quasi indif-

férent des pouvoirs
publics.
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Le 21 mars 2016, nous
avons publié dans le Quotidien
Mutations, une tribune intitu-
lée : Réseaux sociaux : entre
info et intox. Suite à l'affaire
Koumaketekel, la désinforma-
tion se le disputait avec l'infor-
mation dans les réseaux
sociaux. Nous tentions alors
d'expliquer ce phénomène.
Pour nous, il s'agissait là d'une
des conséquences du boulever-
sement, non seulement de
l’économie des médias tradi-
tionnels, mais aussi leurs
modes d’organisation, leurs
structures et leurs contenus,
provoqué par l’irruption des
technologies numériques.
Nous démontrions que le tra-
vail de collecte, de traitement
et de diffusion des faits n’était
plus l’exclusivité des seuls
journalistes. Qu'aujourd’hui,
l'information se déroule en
premier lieu sur les réseaux
sociaux, mais malheureuse-
ment la désinformation aussi. 
Le 03 novembre de la

même année, nous publiions
dans Le Quotidien de
l'Economie, cette fois,
Réseaux Sociaux : plus de bien
que de mal. Après la
pathétique affaire
Monique Koumatekel en
avril 2016, l’accident
tragique du train 152 de
la Camrail, le 21 octobre
à Eséka, nous aiguillon-
nait pour réagir face aux
accusations fondées et
infondées qui accablaient
les réseaux sociaux. Pour
nous, l’heure n’était plus
à la hantise des médias et
des réseaux sociaux. Ces
plateformes d’échanges,
de discussions et de diffusion
ne devaient aucunement faire
peur, car faisant partie désor-
mais de notre quotidien. Nous
demandions alors de s'en
approprier et de s'en accom-
moder. «Fustiger, condamner,
jeter l’anathème, maudire ne
servent à rien. Cette attitude
peut même dénoter une cer-
taine ignorance coupable de la
révolution numérique dans
laquelle nous sommes embar-
qués bon gré mal gré», ajou-
tions-nous alors, fièrement, un
sourire de satisfaction en coin.
Aujourd'hui, sans avoir

révisé certaines de nos pos-
tures antérieures, reconnais-
sons tout de même et coura-
geusement que les réseaux
sociaux font peur. Le sourire
en coin a fait place à l'anxiété.
Eh Oui. Ils font désormais plus
de mal que de bien. Du moins
l'utilisation que les uns et les
autres en font au Cameroun.
Ils ne diffusent exclusivement
plus que de l'intox et la haine.
Ils sont devenus des plate-
formes de toutes les dérives :
Arnaques, prostitution, haine

tribale, appels au meurtre,
chantage, voyeurisme, désin-
formation, manipulation, tri-
cherie etc.
Les TGV de l'info et autres

B100 et leurs semblables ont
pris le «pouvoir». Ils nous
gavent en longueur de posts,
d'informations fausses et
invraisemblables les unes des
autres, réussissant l'exploit
d'embarquer souvent, mêmes
les journalistes aux états de
service reconnus, qui jettent
aux oubliettes des décennies
d'expérience. S'ils s'abstiennent
encore à en faire des grands
titres dans leur journaux, Ils
n'en sont pas moins des
relayeurs actifs des fakes news
dans les fora avec souvent la
mention :  pris quelque part,
pris sur un mur, lu quelque
part, publié tel que reçu.
Définitivement, les réseaux
sociaux ont pris le pouvoir au
point de rendre le journaliste
taillable et corvéable à merci.
Plus personne pour démêler le
vrai du faux et remettre les
pendules à l'heure pour l'infor-
mation du public, embarqué lui
aussi dans ce tourbillon de

tromperies virales qui a fini
par privatiser l'espace public.
Question, cesse-t-on d'être
journaliste une fois dans les
réseaux sociaux ? Pourtant, on
y trouve des posts de qualité,
des analyses ou des commen-
taires de haute facture sur la
situation politique
économique et sociale
de notre pays.
Quelques chroniques
d'une rare profondeur,
des leçons de vie et des
conseils pratiques. Des
propositions riches sur
une variété de sujets
d'importance. Mais
ma l h e u r e u s emen t
l'ivraie empêche le bon grain
d'éclore. Des pépites sont
noyées dans un flot intermina-
ble de niaiseries, de fadaises,
de grossièreté et d'insigni-
fiances. La dernière élection
présidentielle vient corroborer
nos propos.
Les imbéciles contrôlent

l'espace. Vive les réseaux
sociaux ou vive l'invasion des
imbéciles selon Umberto
Ecco.
L’effet boule de neige pro-

duit par le partage
d’une information
sur Facebook,
Twitter, watsapp
permet aux
rumeurs les plus
fantaisistes de se
propager à une si
grande échelle qu’il
est souvent  diffi-
cile de les démentir
par la suite. Des
rumeurs qui sont

souvent allées jusqu’à provo-
quer la déstabilisation de la
situation sécuritaire ailleurs.   
Au Cameroun, nous n'en

sommes pas si éloignés.
L'engeance embusquée dans
les réseaux sociaux en rêve.
Nous vivons la déchéance de

réseaux sociaux. Invectives,
injures, calomnies et propos
tribaux par-ci, images insoute-
nables d'un homme égorgé ou
des corps mutilés par un acci-
dent, bagarres, images des
parties génitales d'un homme
ou d'une femme exposées en
mondovision, appels à tuer
l'étranger de sa tribu par là.
Des empoignades burlesques
et stupides par vidéos interpo-
sées, les rumeurs et les diffa-
mations fusent en instillant la
peur, la haine et en jouant sur
les émotions. Dans la foulée de
cette déchéance, différentes
forces politiques et écono-
miques du pays profitent de
l’extraordinaire audience des
pages Facebook pour pouvoir,
moyennant finances y patau-
ger, se payant ces pseudos
informateurs, corrompant l’in-
formation et la manipulant
soit en leur faveur, soit contre
l'ennemi. Ça tire à boulets

rouges. C'est violent. C'est
sans pitié. C'est haineux.
L’information tourne alors

dans un cercle vicieux. Les
mêmes liens sont partagés par
tout le monde. Dans cet uni-
vers virtuel des réseaux
sociaux, malheureusement,

tout va très vite, très
facilement, mais pour
quelle crédibilité ? S'il
est désormais établi
que les réseaux
sociaux sont un empire
des grossières manipu-
lations, de fake news,
de mensonge et de l'in-
tox, il faut réagir.
Mais comment ?

Face à cette situation, l'in-
ternaute doit désormais pou-
voir développer l'esprit cri-
tique en acquérant les bons
réflexes face aux flots d'infor-
mations qui le submergent. Il
est plus que jamais urgent au
gouvernement de la
République, aux établisse-
ments universitaires et sco-
laires, aux opérateurs de télé-
phonie mobile, les médias tra-
ditionnels etc. d'organiser des
campagnes de sensibilisation
pour une démarche intellec-
tuelle, proche des méthodes
journalistiques : on s'interroge
sur la source de cette informa-
tion, comment elle a été diffu-
sée, comment en vérifier la
crédibilité et la fiabilité avant
tout partage ou publication.
Au-delà de l'activation des
moyens coercitifs pour faire
barrage à l'invasion des imbé-
ciles. 

Raoul Simplice Minlo, citoyen.

Réseaux sociaux : l’invasion des imbéciles

Aujourd'hui, sans avoir révisé certaines
de nos postures antérieures, recon-

naissons tout de même et courageu-
sement que les réseaux sociaux font
peur. Le sourire en coin a fait place à
l'anxiété. Eh Oui. Ils font désormais
plus de mal que de bien. Du moins

l'utilisation que les uns et les autres en
font au Cameroun.

L’effet boule de neige produit par le
partage d’une information sur

Facebook, Twitter, watsapp permet aux
rumeurs les plus fantaisistes de se

propager à une si grande échelle qu’il
est souvent  difficile de les démentir

par la suite.
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Par Ebah Essongue
Shabba

Depuis quelques années, l’ar-
bitrage se modernise et les
actions qui sont menées pour pro-
mouvoir ce domaine ne cessent
d’évoluer. À Garoua comme un
peu partout ailleurs au
Cameroun, la formation des arbi-
tres et des commissaires de
match fait face à certaines diffi-
cultés. Il s’agit notamment de
l’absence d’un cadre formel de
formation et de suivi des arbi-
tres, le nombre insuffisant d’arbi-
tres et de commissaires de match
sur le terrain et la pratique d’un
arbitrage par analogie, sans fon-
dement légal et rationnel. Et
c’est dans le but d’améliorer les
performances des arbitres de la
région du Nord et de mettre à la
disposition du football camerou-
nais une nouvelle génération

d’arbitres maîtrisant la lettre et
l’esprit des lois technique que
l’école des arbitres de Garoua a
été créée. Une première dans la
région du Nord pour les jeunes
passionnés du sifflet qui pou-
vaient alors bénéficier d’une for-
mation de qualité. Car si l’arbitre
est le seul à prendre des décisions
en cours de match, il est si sou-
vent confronté aux critiques et
aux désapprobations. Il doit donc
maitriser les textes et les lois de
jeu en vue de limiter les incom-
préhensions et les violences dans
les terrains de football.
Fermée depuis deux ans,

l’école de formation des arbitres
et des commissaires de match de
Garoua a rouvert ses portes le
11 octobre dernier. «Cette école
est une belle opportunité pour
les passionnés du sifflet de la
région du Nord pour être au plus
près de leur passion, et ainsi sui-

vre un cursus intéressant pour
leur progression, mais aussi
d’atteindre leurs objectifs per-
sonnels dans les meilleures
conditions possibles», témoigne
Ngalé Germièce, ancien arbitre
et instructeur au sein de ladite
école. Basée à l’école privée
saint pierre de Garoua, l’école
de formation des arbitres et
commissaires de match de foot-
ball du Nord qui fait sa réouver-
ture entend œuvrer pour le pro-
fessionnalisme de ce corps de
métier en mettant à la disposi-
tion du monde du football des
hommes et des femmes en noir
qui auront franchi toutes les
étapes de la formation et maitri-
sant les lois de jeu, tel que pres-
crit par la FIFA et la Fecafoot.
Les cours se font en deux

phases, théorie puis pratique.
Les cours théoriques ont lieu
tous les mardis et jeudis à partir

de 16 heures à l’école privée
catholique Saint Pierre, tandis
que les cours théoriques sont
dispensés les samedis dès à 6 h
30 toujours dans la même école.
Les cours théoriques amènent
les apprenants à se familiariser
avec les lois du football, tandis
que les séances pratiques sont
réservées aux séances de culture
physique et de démonstrations
pratiques mettent ainsi les sta-
giaires en contact avec la réalité
de l’arbitrage. Les contenus de
ses enseignements visent surtout
à rester en phase avec les muta-
tions actuelles des règles du
football. «Nous formons les
arbitres et les commissaires de
matchs sur les 17 lois de jeu, sur
les règlements généraux de la
Fécafoot, sur le code discipli-
naire et le code d’éthique»,
indique Mamoudou Abassi,
coordinateur de l’école de for-
mation des arbitres et commis-
saires de match de football du
Nord, qui est ouverte aux jeunes
des deux sexes jouissant de ces
capacités physiques, morales et
intellectuelles. La réalisation de
ce projet se heurtant à de nom-
breuses difficultés d’ordre maté-
riel, humain et financier, l’école
ne peut compter pour le moment
que sur l’appui de la ligue régio-
nale de football du Nord et les
frais d’inscription des sta-
giaires. 
Rappelons que lors de la sai-

son sportive 2018, la région du
compte totalisait 18 arbitres et
32 arbitres assistants. Mais au
niveau international la région du
nord a du mal à s’imposer avec
seulement 03 représentants
parmi les hommes et des
femmes en noir. Il s’agit notam-
ment d’un arbitre masculin et 2
arbitres féminins. 

FOOTBALL.  L’ambition de cet établissement est de former des professionnels de haut niveau.

L’école des arbitres de Garoua ouvre ses portes

Des arbitres du championnat.

COTON SPORT. 
Quatre nouveaux
joueurs recrutés

Par E. E. S.

Le mercato continue fort pour
le champion du Cameroun
Coton sport FC de Garoua. À
quelques semaines du début du
championnat MTN Elite One
le club nordiste a annoncé le
recrutement de quatre nou-
veaux joueurs pour la saison
prochaine. Le premier, l’inter-
national tchadien  Hassan
Brahim Djibrine, milieu de
terrain d’expérience arrive de
AS Coton Tchad, club ambas-
sadeur du Tchad à la pro-
chaine coupe de la confédéra-
tion africaine de football. Le
jeune attaquant, Wanzou,
auteur d’une saison pleine
avec Tourbillon de Ndjamena
s’engagera également avec les
Cotonculteurs. Tout comme le
virevoltant attaquant
Maximilien Elimbi Ebembe,
ancien sociétaire de Apejess
de Mfou. Le jeune prodige de
23 ans avait inscrit 19 buts
lors de la saison 2017-2018
sous les couleurs de l’aigle
royal de la Menoua. Il avait
également partagé le fauteuil
de meilleur buteur avec le
Cotonculteur Daouda Kamilou,
auteur de 19 buts. L’ex-jouer
de l’équipe d’Apejess qui avait
reçu plusieurs propositions de
signature avant même la fin
du championnat s’est finale-
ment accordé avec le président
de Coton Sport Sadou
Fernand sera finalement
Cotonculteur dès ce mardi. Le
quatrième joueur n’est autre
que Aimé Gaspard Mangolo,
meilleur buteur de MTN Elite
two la saison dernière avec 19
buts inscrits en 21 matches.
Une performance exception-
nelle pour cet attaquant de 33
ans qui est crédité d’une force
de frappe impressionnante
grâce à laquelle il a d’ailleurs
grandement aidé son club
Avion du Nkam à gagner le
titre de champion du
Cameroun de Ligue 2 regagne
la ligue 1.
Avec ses nouveaux recrute-
ments Coton Sport tentera de
retrouver des couleurs la sai-
son prochaine en ligue des
champions, après deux saisons
d’absence. La signature des
contrats et la présentation
officielle de ses quatre nou-
velles recrues est d’ailleurs
prévue pour ce mardi 16 octo-
bre 2018 au complexe du club
à Djoumassi. 

Par E. E. S.

Auteur d’un but de grande
classe lors du match aller des
Lions indomptables face au
Malawi à Yaoundé le vendredi 13
octobre dernier, le capitaine Éric
Maxime Choupo-Moting sera
indisponible pour le match retour
face aux Flammes du Malawi, ce
mardi 16 octobre 2018 à
Lilongwe. L’attaquant du PSG
rejoint à l’infirmerie Gaétan
Bong et Christian Bassogog. La
Team Press Officer des Lions
indomptables qui a communiqué
l’information n’a cependant pas
donné plus de précision sur la
nature de la blessure qui justifie
le forfait de l’attaquant came-
rounais qui n’est pas de la délé-
gation des Lions indomptables
arrivée en terre malawite depuis
le weekend dernier.
Cette nouvelle est un coup

dur pour l’entraineur sélection-
neur Clarence Sedoorf qui va
devoir faire sans Maxime

Choupo-Moting qui va à coup
sûr manquer au groupe puisqu’il
avait été le meilleur joueur sur le
terrain camerounais vendredi
dernier. Grâce à sa vivacité tech-
nique, sa capacité d’ouvrir diffé-
rents fronts en un laps de temps
court, ses replis défensifs, il a
montré qu’il est un élément
indispensable pour l’équipe du
Cameroun. 
Bien qu’amputée de ses cer-

tains de ses leaders, l’équipe
nationale du Cameroun arrivée
à Blantyre a pris ses quartiers
au Protea hôtel. Le programme
de la journée du dimanche a été
marqué par un débriefing, une
séance de gym axée sur la pré-
vention des blessures et une
séance d’entraînement. Les
Lions indomptables actuels pre-
miers de leur groupe vont
affronter l’équipe Malawite
demain et aux dernières nou-
velles malgré l’absence de cer-
tains joueurs, l’ambiance est
bon enfant. 

CAN 2019.  Blessé, le capitaine des Lions indomptable sera indisponible pour cette rencontre.

Choupo-Moting absent au match retour face au Malawi

Hassan Brahim Djibrine.
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VIETTEL CAMEROUN S.A est une entreprise de télécommunications de droit camerounais dont le siège est basé à Yaoundé et la Direction
Générale à Douala, avec pour nom commercial Nexttel. Elle est composée de deux actionnaires à savoir : Viettel-Global (Entreprise viet-
namienne) et Bestcam, partenaire local.  Troisième opérateur de téléphonie et pionnier de la technologie 3G au Cameroun, Nexttel a lancé
ses activités commerciales le 12 Septembre 2014.

En quatre ans d’existence, Nexttel s’est implanté dans toutes les régions du Cameroun et a développé un réseau efficace qui permet à la
société de disposer de la meilleure couverture du pays, surtout dans les zones rurales.

La société de télécommunications ne mise pas tout son développement sur la performance économique et technologique des produits nova-
teurs proposés.

Depuis 2016, Nexttel applique une démarche de Responsabilité Sociétale d’Entreprise (RSE) profondément intégrée à sa stratégie. Le souci
de donner une dimension plus humaniste à son activité économique n’est pas nouveau chez Nexttel. Les actions de mécénat de l’entreprise
ne se comptent plus. 

Concrètement, cela s’est traduit par des engagements formels et la mise sur pied, en accord avec le gouvernement camerounais, de plusieurs
programmes sociaux allant dans le sens de contribuer au développement des communautés auprès desquelles l’entreprise intervient. Le pro-
gramme social majeur développé par Nexttel concerne la fourniture de soins de santé. En effet, l’entreprise s’est donnée pour ambition de
fournir gratuitement des soins de santé aux personnes défavorisées dans les régions éloignées souffrant d’un déficit de couverture sanitaire.

Lancé en 2016, ce programme d’accès aux soins de santé a été mis en place à l’échelle nationale, en partenariat avec des organisations
caritatives opérant dans le domaine de la santé et une équipe d’infirmières et de médecins assurant les consultations. Nexttel s’est également
assuré de rendre cette synergie efficace en y adjoignant le concours des autorités administratives et coutumières locales.

En 2016, avec un budget de lancement avoisinant les 20 millions de FCFA, la mise en œuvre du programme à l’échelle nationale a permis
de fournir des consultations ainsi que des traitements à près de 5500 personnes sur l’ensemble des zones ciblées.

L’année suivante, en 2017, doté de plus de 15 millions de FCFA de budget, le programme se poursuit. 4800 personnes reçoivent gratuite-
ment des consultations et des traitements. Les équipes sillonnent le terrain, apportant soins et réconfort à une population qui ne tarit pas
d’éloges sur l’opération.

C’est formidable. Nous ne devons plus attendre jusqu’à ce que nous tombions malade pour aller voir un médecin. Nexttel nous a
apporté une nouvelle conception de l’examen médical périodique. 

Ntalabe Joseph, chef du village de Bifang, arrondissement de Momo, Province du Nord-Ouest.

En 2018, forte de ce succès Nexttel décide de passer à la vitesse supérieure et injecte près de 25 millions de FCFA dans le programme.
Cette augmentation des ressources a pour but de décupler la capacité d’intervention et de déploiement des équipes sur le terrain, avec pour
corollaire une augmentation significative du nombre de bénéficiaires, qui devrait atteindre les 7000 personnes d’ici la fin de la période
d’exécution.

Nexttel ne compte pas s’arrêter en si bon chemin. L’entreprise est consciente de l’impact de ce programme sur les populations concernées.
Un impact qui se mesure à l’amélioration de la qualité de vie des populations et un rehaussement de la couverture sanitaire dans les zones
ciblées.

La portée d’une telle opération se mesure également aux témoignages recueillis sur le terrain. Des déclarations émouvantes qui démontrent
l’importance de cette action pour les bénéficiaires.

Nexttel est venu nous voir pour donner des consultations médicales et des médicaments gratuits. Les médecins enthousiastes nous
écoutent attentivement et étudient notre maladie. 

Mme Anba village de Bifang, arrondissement de Momo, Province du Nord-Ouest.

La santé est la première des libertés, et le bonheur en est la base. Nexttel a fait sienne cette maxime et compte bien continuer de l’appliquer
au quotidien.

_________________________________
For further information, please contact: 
Nguyen Thi Hoa (Ms)
Deputy General Director
Viettel Global Investment JSC
HP: + 84978738567
Email: hoatv@viettel.com.vn

Consultations et traitements gratuits : la santé des Camerounais
au cœur de la responsabilité sociale chez Nexttel


